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SECTION 2 
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

2.1 Lien entre les différents règlements d’urbanisme 
 

L’utilisation du terme « présent règlement » vise à la fois le présent règlement et l’ensemble des règlements 
d’urbanisme. Il s’applique concurremment aux autres règlements d’urbanisme, lesquels, le cas échéant, 
peuvent servir à l’interprétation des présentes dispositions. 
 
L’ensemble des dispositions interprétatives, administratives ainsi que les sanctions applicables dans le cas 
d’un manquement au présent règlement se retrouvent au règlement sur les permis et certificats. 
 
La cartographie du plan directeur en environnement, Lac-des-Seize-Îles produit par la firme BIOFILIA 
consultants en environnement et daté de juin 2012, fait partie intégrante de la présente réglementation. 
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SECTION 3 
RÈGLES GÉNÉRALES 
 

3.1 ZONES 
 
3.1.1 Répartition du territoire municipal en zones et en unités de votation (L.A.U., art.113, 1 o, 2 o) 
 
Le plan de zonage qui fait partie du présent règlement permet de diviser l’ensemble du territoire en zones. 
 
Ces zones sont délimitées au plan de zonage et font partie intégrante du présent règlement.  
Chaque zone est identifiée par une ou des lettres et un chiffre.  
 
Chaque zone correspondant à un secteur de votation. 

 

3.1.2 Interprétation du plan de zonage 
 

▪ Sauf indication contraire, les limites des zones coïncident avec la ligne médiane des rues existantes 
ou projetées, des rivières et des ruisseaux ainsi qu’avec des lignes de lots, des lignes de propriétés, 
des sentiers piétons et les limites du territoire. 

 
▪ Elles peuvent également être indiquées par une cote (distance) portée sur le plan de zonage à partir 

d’une limite ci-dessus indiquée. Lorsqu’une limite de zone suit à peu près la limite d’un lot, la 
première sera réputée coïncider avec la seconde.  

 
▪ Lorsqu’une limite d’une zone est approximativement parallèle à la ligne médiane d’une emprise de 

rue, la première est considérée comme vraiment parallèle à la seconde, à la distance prévue au plan 
de zonage. 

 
▪ Lorsqu’une limite de zones coïncide avec la ligne médiane d’une rue projetée, la limite des zones 

est la limite médiane de la rue cadastrée ou construite lorsqu’elle est effectivement cadastrée ou 
construite. 

 
▪ En aucun cas, la profondeur d’une zone ne peut être moindre que la profondeur minimale de terrain 

spécifiée à la grille des usages et normes. 
 

3.2 INTERPRÉTATION DE LA GRILLE DES USAGES ET NORMES 
 
La grille des usages et normes présentée en annexe à la réglementation d’urbanisme fait partie intégrante du 
présent règlement de zonage et prévoit les usages et normes applicables pour chacune des zones en plus 
de toute autre disposition du présent règlement, sauf les dispositions contraires autorisées. 
 
La grille des usages et normes s’interprète suivant les variantes d’aménagement permises dans une zone 
déterminée. 

 

3.2.1 Groupe d’usages 
 
Un point vis-à-vis un ou des usages, indique que ces usages sont permis dans cette zone en tant qu’usage 
principal, sous réserve des usages spécifiquement permis et des usages spécifiquement exclus. 
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3.2.2 Les usages spécifiques 
 
Le numéro d’un article ou un numéro de renvoi à la case « note » inscrit dans la case « usage spécifiquement 
prohibé » de la grille des usages et normes indique spécifiquement que l’usage correspondant est 
précisément exclu pour la zone. 
 
De même, tout numéro d’article ou un numéro de renvoi à la case « Dispositions spéciales/notes » inscrit 
dans la case « usage spécifiquement autorisé » indique que l’usage correspondant est spécifiquement permis 
en plus des usages des autres classes d’usages permis pour cette zone à la grille des usages et normes. 
 
L’autorisation d’un usage spécifique exclut tous les autres usages de la catégorie générique le comprenant. 
 

3.2.3 NORMES DU BÂTIMENT PRINCIPAL 
 
3.2.3.1 Type de structure 
 
Est indiquée à la grille des usages et normes, pour chaque zone, la structure que prennent les bâtiments 
principaux : 
 

▪ Structure isolée : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

▪ Structure jumelée : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

▪ Structure contiguë : 
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3.2.3.2 Marges 
 
Sont indiquées à la grille spécifications, pour chaque zone, les normes d’implantation du bâtiment principal : 
 

▪ La marge avant minimum en mètres ; 
▪ La marge arrière minimum en mètres ; 
▪ Les marges latérales minimales en mètres ; 
▪ Le total des marges latérales en mètres. 

 
3.2.3.3 Détails de la construction 
 
Sont indiquées à la grille spécifications, pour chaque zone, les normes de construction suivantes : 
 

▪ La largeur minimum de la façade du bâtiment principal en mètres incluant, s’il y a lieu, la largeur du 
garage attenant au bâtiment principal ; 

▪ La hauteur maximum en nombre d’étages et/ou en mètres ; 
▪ Les superficies minimum et maximum du bâtiment au sol en mètres carrés ; 
▪ La densité maximale permise se calculant par le rapport souhaité entre la superficie occupée par un 

bâtiment au sol et celle du terrain entier (il s’exprime en pourcentage). 
 
3.2.4 Terrain 
 
Sont indiquées à la grille des usages et normes, pour chaque zone, les normes de lotissement particulières 
suivantes : 
 

▪ La superficie minimale de l’emplacement en mètres carrés ; 
▪ La profondeur minimale de l’emplacement en mètres ; 
▪ La largeur minimale mesurée sur la partie de la ligne avant de l’emplacement, 
▪ Le pourcentage de la superficie d’un emplacement qui doit être préservé à l’état naturel selon les 

dispositions du présent règlement. 
 
3.2.5 Divers 
 
Un point vis-à-vis un ou des usages, indique les dispositions qui s’appliquent :  
 

▪ Usage mixte : 
 

o Un point vis-à-vis la case « usage mixte », mentionne qu’un bâtiment principal peut contenir 
trois (3) usages principaux, soit un (1) usage du groupe habitation (H) et un maximum de 
deux (2) usages du groupe commerce (C) ; 

o Le logement doit posséder une entrée distincte du commerce ; toutefois un accès du 
logement au commerce est permis ; 

o Les logements ne sont permis qu’aux étages des bâtiments commerciaux ou au rez-de-
chaussée pourvu que la largeur de la façade commerciale au rez-de-chaussée donnant sur 
la rue ne soit pas réduite ; 

o Un logement ne peut jamais être aménagé au-dessous d’un établissement commercial ; 
o Toutes les autres prescriptions du présent règlement s’appliquant doivent être respectées. 

 
 
 

▪ Usage commercial multiple : 
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o Un point vis-à-vis la case « usage commercial multiple », mentionne qu’un bâtiment 

principal dont l’usage principal est « Commercial » peut comporter plus d’un local sans 
dépasser quatre (4) ; 

o Seuls les usages commerciaux permis dans la zone peuvent y être autorisés. Toutes les 
autres prescriptions du présent règlement s’appliquant doivent être respectées. 

 
▪ Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) : 

 
o Un point vis-à-vis PIIA, mentionne que la zone ou l’usage est assujetti à un PIIA, requérant 

une étude par le CCU et une autorisation par le Conseil avant l’émission d’un permis visé. 
 

▪ Projet intégré : 
 

o Un point vis-à-vis Projet intégré, mentionne que l’usage peut être développé sous forme de 
projet intégré. Lorsqu’il s’agit d’une obligation, une note est précisée à cet effet aux 
dispositions spéciales.  

 
▪ Dispositions spéciales : 

 
o Un point vis-à-vis la case « dispositions spéciales », mentionne qu’une prescription spéciale 

mentionnée à la section 14 du présent règlement peut être appliquée.  
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SECTION 4 
CLASSIFICATION DES ZONES ET DES USAGES 
 

SOUS-SECTION A — CLASSIFICATION DES ZONES 

 
4.1 CLASSIFICATION DES ZONES 
 
Les vocations dominantes indiquées par les lettres servant à l’identification des zones sont : 
 

V Villageoise 

RV Résidentielle et de villégiature 

RC Récréative et de conservation 
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SOUS-SECTION B — CLASSIFICATION GÉNÉRALE DES USAGES 

 

4.2 DISPOSITION GÉNÉRALE LIÉE À LA CLASSIFICATION DES USAGES 
 

Les usages sont regroupés selon les caractéristiques communes d’occupation du sol portant sur la 
volumétrie, la compatibilité, l’esthétique, la protection du milieu et le type d’activité.  
 
Toute validation de correspondance d’usage à la classification municipale doit être effectuée par le 
fonctionnaire désigné : 
 

▪ Un (1) seul usage principal est autorisé par bâtiment, sauf lorsque spécifiquement autorisé ; 
 

▪ Un (1) seul usage principal est autorisé par terrain ou lot, sauf lorsque spécifiquement autorisé ; 
 

▪ Les usages et constructions sont classifiés dans les catégories de l’article 4.2.1 du présent 
règlement ; 

 
▪ Les usages sont définis par une description et une liste non limitative, de même que par les activités 

accessoirement autorisées, s’il y a lieu ; 
 

▪ En l’absence d’un usage spécifiquement défini dans un groupe, une classe ou une sous-classe, le 
fonctionnaire désigné l’associe à l’usage le plus objectivement similaire de par ses caractéristiques, 
sa nature, ses activités et ses impacts. 

 
4.2.1 Usages prohibés sur l’ensemble du territoire  
 
Nonobstant toutes les autres dispositions inconciliables du présent règlement, les usages suivants sont 
prohibés sur l’ensemble du territoire de la municipalité de Lac-des-Seize-Îles : 
 
▪ Les sites d’extraction dont les activités sont orientées vers l’exploitation du sol arable, d’une carrière ou 

d’une sablière ; 
 
▪ Les établissements destinés ou transformés en vue de faire, de façon non limitative, l’entreposage de 

carcasses de véhicules, de pneus de pièces métalliques, de ferrailles ou d’autres détritus ; la récupération 
de pièces, la vente ou le traitement de tels objets en vue d’en récupérer les matières premières ;  

 
▪ Les sites de gestion de matières résiduelles tels que les lieux d’enfouissement sanitaire (ou élimination 

des déchets), les lieux d’entreposage, d’élimination ou de dépôt définitif de matières dangereuses ou de 
matières dangereuses résiduelles, les lieux d’entreposage, les postes de transbordement et de dépôts 
de matériaux secs, de déchets solides ou déchets mélangés ;  

 
▪ Les activités liées à de l’industrie légère de fabrication de matériaux ou de produits neufs, de 

transformation ou assemblage de matériaux neufs (exception faite du travail d’un ébéniste ou d’un 
artisan) ; 

 
▪ Toutes activités industrielles lourdes entraînant des contraintes importantes sur le voisinage, telles les 

industries de fabrication de produits chimiques, bétonnières, scieries, usines de pâtes et papiers, 
l’entreposage en vrac de produits pétroliers et de rebuts ;  
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▪ Les cirques ambulants ; 
 

▪ Roulottes et autres habitations de ce type à l’extérieur d’un terrain de camping ; 
 
▪ L’implantation d’une nouvelle tour de télécommunications est interdite. 
 
4.2.2 Usages autorisés dans toutes les zones 
 
Les usages suivants sont autorisés dans l’ensemble des zones du territoire de la municipalité de Lac-des-
Seize-Îles : 
 

▪ Réseau d’électricité, gaz naturel (infrastructure) ; 
 

▪ Égout sanitaire, aqueduc ou égout pluvial (infrastructure) ; 
 

▪ Réseaux de télécommunication excluant les tours et antennes de télécommunication ; 
 

▪ Boîte postale ou site de distribution de courrier ; 
 

▪ Bornes sèches ; 
 

▪ Voies de circulation, pistes cyclables ou sentiers piétonniers ; 
 

▪ Parc, espace vert ou réserve naturelle privée ou publique ; 
 

▪ Lieu de conservation, site historique ou archéologique ; 
 

▪ Jardin communautaire ; 
 

▪ Stationnement incitatif ou autre aménagement pour le transport en commun ; 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
  

21 

R
È

G
LE

M
E

N
T

 D
E

 Z
O

N
A

G
E

  
N

O
.2

01
9-

10
3 

 

SOUS-SECTION C — GROUPE ET CLASSE D’USAGES HABITATION  

 

4.3 GROUPE HABITATION (H) 
 

Ce groupe comporte trois (3) classes d’usages liés à l’habitation et dont le volume et la densité d’occupation 
peuvent varier. 

 

Classe d’usage Type d’établissements/activités liés 

H1 Habitation unifamiliale Bâtiment érigé sur un terrain, destiné à abriter un (1) seul logement ; 

H2 Habitation bifamiliale  

Bâtiment comprenant deux (2) logements superposés. Chaque 
logement possède une entrée distincte donnant sur l’extérieur soit 
directement, soit par l’intermédiaire d’un vestibule commun. Le 
bâtiment est érigé sur un terrain distinct ; 

H3 Habitation trifamiliale 

Bâtiment comprenant trois (3) logements, dont au moins deux (2) 
logements sont superposés, et chaque logement possède une entrée 
distincte donnant sur l’extérieur soit directement, soit par l’intermédiaire 
d’un vestibule commun. Le bâtiment est érigé sur un terrain distinct ; 

H4 Habitation multifamiliale 
Les habitations résidentielles comportant plus de trois (3) logements 
construits sur deux (2) ou plusieurs étages et ayant une entrée 
commune.  
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SOUS-SECTION D — GROUPE ET CLASSE D’USAGES COMMERCIAL 

 

4.4 GROUPE COMMERCE (C) 
 

Le groupe commerce comporte cinq (5) classes d’usages ayant des éléments communs liés au commerce et 
aux services commerciaux. 

 

4.4.1 C1 Commerce de détail et services de proximité 
 

Les établissements commerciaux de vente au détail et des services de proximité qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 
 

▪ Toutes les opérations principales sont pratiquées à l’intérieur d’un bâtiment ; 
▪ À l’exception d’opérations autorisées par le présent règlement, aucun entreposage extérieur n’est 

permis ; 
▪ L’usage autorisé ne produit aucune fumée, ni poussière, ni odeur, ni chaleur, ni gaz, ni éclat de 

lumière, ni vibration, ni particule de bois ou de peinture, ni bruit plus intense que celui causé par la 
circulation de la rue adjacente, et ce, aux limites du terrain. 

 

Ce groupe d’usages est divisé en sous-groupes qui comprennent, de façon non limitative, les types 
d’établissements suivants : 
 

Classe d’usage Type d’établissements/activités liés 

C1-1 Commerce de proximité 

▪ Dépanneur et tabagie ; 
▪ Bar laitier ; 
▪ Vente ou location de films. 

C1-2 Produits alimentaires  

▪ Épicerie de voisinage ; 
▪ Commerce alimentaire spécialisé (boucherie ; 

poissonnerie, charcuterie, chocolaterie, confiserie, 
boulangerie, pâtisserie, de fruits et légumes, produits 
naturels, etc.) ; 

▪ Vente de vins, de spiritueux et autres alcools. 
 

À moins d’indication contraire, la fabrication sur place de produits 
alimentaires est autorisée pourvu que la superficie de l’espace de 
production ne dépasse pas le double de la superficie d’aire de vente. 

C1-3 Marchandises générales  

▪ Boutique de chaussures, de vêtements et de variétés ; 
▪ Comptoir de vente ; 
▪ Pharmacie ; 
▪ Variété. 

C1-4 Produits spécialisés et 
artisanaux 

▪ Bijouterie ; 
▪ Fleuriste ; 
▪ Librairie ; 
▪ Savonnerie ; 
▪ Galerie d’art. 

 

À moins d’indication contraire, la fabrication artisanale d’objets est 
autorisée pourvu que la superficie de l’espace de production ne 
dépasse pas le double de la superficie d’aire de vente. 
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9.8 ÉCLAIRAGE DES ENSEIGNES 
 
À l’exception des enseignes de type auvent posées à plat sur un bâtiment, toute enseigne faite de matériaux 
translucides ou illuminée de l’intérieur est interdite. Seul l’éclairage par réflexion est autorisé c’est-à-dire que 
l’éclairage constant est dirigé sur l’enseigne et ne projette aucun rayon lumineux hors du terrain sur lequel 
l’enseigne est située. La source lumineuse doit être disposée de façon à n’éblouir personne sur la voie 
publique ou sur une propriété voisine.16 
 
Les fils d’alimentation électrique de la source d’éclairage pour une enseigne non rattachée au bâtiment 
doivent être enfouis. Aucun fil aérien n’est autorisé. 
 
Les enseignes rétroprojectantes (illuminant de l’intérieur) sont interdites. 
 

9.9 MESSAGE DE L’ENSEIGNE 
 
Le message de l’affichage peut comporter uniquement : 
 

▪ Des identifications lettrées et/ou chiffrées de la raison sociale ; 
 

▪ Un sigle ou une identification commerciale de l’entreprise ; 
 

▪ La nature commerciale de l’établissement ou place d’affaires ; 
 

▪ La marque de commerce des produits vendus, l’identification des concessions et des accréditations 
pourvu qu’elles n’occupent pas plus de vingt (20 %) pour cent de la superficie de l’affichage ; 

 
▪ Un court message promotionnel sur une portion interchangeable de l’enseigne pourvu qu’il n’occupe 

pas plus de vingt (20 %) pour cent de la superficie de l’enseigne ; 
 

▪ L’adresse et le numéro de téléphone de l’établissement ou place d’affaires pourvu qu’ils n’en 
occupent pas plus de vingt (20 %) pour cent de la superficie de l’enseigne. 

 

9.10 SUPERFICIE 
 

▪ Sauf disposition particulière, la superficie maximale des enseignes calculée sur un seul côté ne peut 
excéder 0,2 m² pour chaque mètre de largeur du terrain sur lequel elle est posée, pourvu que la 
superficie totale n’excède pas cinq (5) m² ; 

 
▪ La superficie de toute enseigne détachée d’un bâtiment où il y a un (1) ou deux (2) commerces 

principaux ne doit pas excéder cinq (5) mètres carrés ; la superficie de toute enseigne détachée d’un 
bâtiment où il y a trois (3) ou quatre (4) commerces principaux ne doit pas excéder sept (7,50) mètres 
carrés cinquante ; la superficie de toute enseigne détachée d’un bâtiment où il y a cinq (5) 
commerces principaux et plus ne doit pas excéder dix (10) mètres carrés ;17 

 
▪ Toute enseigne posée à plat sur un mur d’un bâtiment ne doit pas excéder cinq (5) mètres carrés ;18 

 

                                                           
16 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. f) 
17 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. j) 
18 IDEM, para. i) 



 

 
  

74 

R
È

G
LE

M
E

N
T

 D
E

 Z
O

N
A

G
E

  
N

O
.2

01
9-

10
3 

 

▪ La superficie maximale de l’enseigne en saillie pour les commerces à concessions multiples ne doit 
pas excéder un (1) m² de plus par établissement jusqu’à une superficie maximale de dix (10) m2 ; 

 
▪ La superficie maximale d’une enseigne communautaire en incluant la carte de localisation, s’il y a 

lieu, ne doit pas excéder dix (10) m².19 
 

9.11 HAUTEUR 
 

▪ La hauteur maximale d’une enseigne est déterminée comme suit : 
 

o Enseigne rattachée au bâtiment : 6 m tout en n’excédant pas la hauteur dudit mur ;20 
o Enseigne détachée du bâtiment : 6 m21  

 
▪ La hauteur d’une enseigne rattachée au bâtiment représente la hauteur de l’enseigne elle-même, 

alors que la hauteur d’une enseigne détachée du bâtiment est calculée du niveau moyen du sol 
adjacent à la partie supérieure de l’enseigne. 

 

9.12 MATÉRIAUX 
 
Une enseigne doit être composée d’un ou plusieurs des matériaux suivants : 
 

▪ Bois ou matériau similaire 
▪ Métal 
▪ Uréthane ou matériau similaire 
▪ Toile dans le cas d’un auvent 
▪ Cresson (bois)  

 

9.13 LOCALISATION 
 
Toute enseigne doit être localisée sur le bâtiment principal ou sur le terrain où est situé la profession, l’activité, 
le service ou le produit vendu ou fourni.22 
 
Toute enseigne doit être localisée dans la cour avant de l’établissement d’une des manières suivantes : 

▪ Sur un bâtiment, posée à plat sur un mur ou rattachée à un mur de façon à former un angle 
droit ;23 
 

▪ Installée sur un socle ; 
 

▪ Installée sur poteau. 
 
Lorsqu’un établissement commercial opère à un étage supérieur au rez-de-chaussée, l’enseigne peut se 
localiser au-dessus des fenêtres de l’étage correspondant s’il y a lieu. 
 
Tous les types d’enseignes et les poteaux porteurs ainsi que les socles devront être localisés à un minimum 
de trente (30) cm de l’emprise de la voie de circulation. 

                                                           
19 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. k) 
20 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. i) 
21 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. h) 
22 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. a) 
23 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. b) 



 

 
  

75 

R
È

G
LE

M
E

N
T

 D
E

 Z
O

N
A

G
E

  
N

O
.2

01
9-

10
3 

 

9.14 NOMBRE 
 

▪ Dans toutes les zones : 
 

o Enseigne rattachée au bâtiment : 1 par établissement24 
Et 

o Enseigne détachée du bâtiment : 1 par terrain 
 

▪ Une enseigne supplémentaire, rattachée ou détachée, est permise pour un terrain d’angle ou 
transversal. L’enseigne doit être installée dans une cour ou sur un mur distinct de l’enseigne 
principale. L’enseigne peut être collective. 

 
▪ Dans le cas d’un bâtiment principal abritant plus d’un établissement, est permise : 

 
o Une seule enseigne appliquée par établissement dont la façade extérieure donne 

sur une rue ou route ; 
o Une seule enseigne autonome ou un seul module d’enseignes sur poteau est 

permis sur le terrain. 
 

▪ Les enseignes suspendues (liées ou non au bâtiment), excluant les enseignes posées à plat sur le 
bâtiment, sont limitées à une seule par terrain. Ce nombre peut être porté à deux lorsque le terrain 
fait face à plus d’une rue. 25 
 

 
 
 

                                                           
24 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. i) 
25 MRC des Pays-d’en-Haut, article 9.17, para. g) 
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SECTION 10  
BÂTIMENTS ET CONSTRUCTIONS ACCESSOIRES  
(L.A.U., ART. 113, 5O)  
 

10.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 
Le tableau de la présente section présente les aménagements, éléments architecturaux, équipements, 
bâtiments et constructions accessoires au bâtiment principal qui sont autorisés ou prohibés, dans les cours 
et les marges ; 
 

▪ Lorsque qu’autorisé, il est inscrit « oui » et lorsque prohibé, il est inscrit « non » dans la cour ou la 
marge applicable (avant, avant secondaire, latérale ou arrière). Sauf disposition spéciale, 
l’implantation des bâtiments accessoires et annexes (garages privés, dépendances ou cabanons) et 
des usages et constructions complémentaires (piscines, serres privées, tennis, etc.) doit respecter 
les normes les marges de recul fixées à la grille des usages et normes. 

 
▪ Sauf dans le cas d’une maison d’invité ou d’un garage isolé, aucun bâtiment ou aucune construction 

accessoire ne peut comporter de logement. 
 

▪ Le tableau prévoit également certaines dispositions particulières, s’il y a lieu, concernant : 
o La superficie maximale du bâtiment ou de la construction accessoire ; 
o La hauteur maximale. Dans tous les cas, la hauteur ne doit pas excéder celle du bâtiment 

principal ; 
o La distance minimale d’une ligne de lot ; 
o La distance minimale de la ligne de rue ; 
o La distance minimum de toute ligne de terrain (m) ; 
o La hauteur minimale de l’écran opaque ; 
o L’empiétement maximum dans la marge. Si aucune indication n’est faite en ce sens il en 

résulte que les marges de recul indiquées à la grille des usages et normes doivent être 
respectées ; 

o La saillie maximum par rapport au bâtiment. 
 

▪ Un bâtiment accessoire peut être implanté sur un terrain dans les cas et conditions suivantes : 
o Sur un terrain qui est occupé par un bâtiment principal ; 
o Sur un terrain sans bâtiment principal dont l’usage est le suivant : 

o Groupe Communautaire (P) ; 
o Groupe récréation (R) ; 
o Agricole et de production. 

 
▪ Le nombre maximal de bâtiments accessoires est limité à un seul de chaque type, jusqu’à 

concurrence d’un maximum de trois (3) bâtiments. Dans le cas d’un usage du groupe Agricole, le 
nombre maximal est fixé à six (6) bâtiments. 

 
▪ La superficie totale des bâtiments et constructions accessoires doit respecter le coefficient d’emprise 

au sol (C.E.S) prévu à chacune des zones et indiqué à la grille des spécifications. Dans tous les cas, 
la superficie totale de l’ensemble des bâtiments accessoires ne peut occuper plus de quinze (15 %) 
pour cent de la superficie de terrain. 
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▪ L’architecture ainsi que les matériaux de revêtement extérieur des bâtiments et constructions 
accessoires doivent s’apparenter à ceux du bâtiment principal. Les constructions accessoires pour 
les usages de production peuvent être construites en tout temps, même s’il n’y a pas de bâtiment 
principal.  

 
▪ Les bâtiments accessoires doivent être implantés isolément du bâtiment principal pour tous les 

usages. À moins d’une indication contraire au tableau de la présente section, la distance minimale 
entre le bâtiment accessoire et le bâtiment principal est de 1,5 mètre et la distance minimale entre 
deux (2) bâtiments accessoires est d’un (1) mètre. 

 
▪ Le Règlement sur la sécurité dans les bains publics du Gouvernement du Québec (L.R.Q., chap. B-

1.1, r. 11) et ses amendements, lequel fait partie intégrante du présent règlement, comme s’il était 
ici au long récité. 
 

▪ Le Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles (L.R.Q., c. S -3. 1 .02, a. 1, 2e al.) et ses 
amendements (réf. : Loi sur la sécurité des piscines résidentielles), lequel fait partie intégrante du 
présent règlement, comme s’il était ici au long récité. 

 
En cas de contradiction entre deux dispositions, la disposition la plus sévère s’applique.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



10.2 Dispositions spécifiques 

 

TABLEAU : Dispositions applicables au bâtiment, construction et aménagement accessoire 

Bâtiments, constructions et équipements 
accessoires 

Marges et cours Superficie 
max. 

Hauteur  
max. 

 
Dispositions particulières 

Avant Latérale Arrière 
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Les trottoirs, les plantations, les allées ou 
autres aménagements paysagers 

Oui Oui Oui   
 

Les clôtures, murs, murets, haies  

10.2 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 
 

Oui Oui Oui  (*) 

(*) Hauteur maximale 
▪ Règle générale : 1,2 m en cour avant et 1,8 m en 

cour latérale et arrière 
▪ Haie : 2,5 m 
▪ Mur et Murets : 1,5 m 

Tout sur ou muret exposant une hauteur de plus de 1,5 m doit 
faire l’objet de plans préparés par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs du Québec.  
 

▪ Une clôture, un mur ou muret et une haie peuvent 
être érigés le long d’une ligne de terrain et autour 
d’une piscine ; 

▪ Les murs doivent être construits, érigés ou plantés à 
au moins 1 mètre à l’intérieur du trottoir ou à 60 cm 
de la ligne avant s’il n’y a pas de trottoir. Les murs ne 
peuvent pas empiéter sur l’emprise d’une voir 
publique de circulation ; 

▪ En aucun cas, une clôture, un mur ou muret ou une 
haie ne doit être implanté dans l’emprise d’une rue. 

▪ Une distance minimale d’un (1,5) m cinquante doit 
être respectée entre une clôture, un mur ou muret ou 
une haie et une borne-fontaine ; 

▪ Une distance minimale de cinquante centimètres 
(0,5 m) doit être respectée entre une clôture, un mur 
ou muret ou une haie et une vanne de branchement 
d’aqueduc ou d’égout. 



10.2 Dispositions spécifiques 

 

TABLEAU : Dispositions applicables au bâtiment, construction et aménagement accessoire 

Bâtiments, constructions et équipements 
accessoires 

Marges et cours Superficie 
max. 

Hauteur  
max. 

 
Dispositions particulières 

Avant Latérale Arrière 
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Les murets et clôtures des terrasses commerciales et les 
rampes pour handicapés ne sont pas visés par le présent 
article. 

 
Les dispositions de l’article traitant des clôtures, murs et muret 
de la section 11 du présent règlement, doivent être 
appliquées.  
 

Distance minimale des lignes de 
l’emplacement 

0,5 m 0 m 0 m   
 

Piscines 

Non Oui Oui   

Vous référez à la section 11 du présent règlement pour 
l’ensemble des dispositions applicables. 
 

▪ Pour les emplacements de coin peuvent être 
construits dans la seconde cour avant, avec une 
marge minimale de trois (3) m ; 

▪ Le Règlement sur la sécurité des piscines 
résidentielles (L.R.Q., c. S -3. 1 .02, a. 1, 2e al.) et 
ses amendements (réf. : Loi sur la sécurité des 
piscines résidentielles), lequel fait partie intégrante 
du présent règlement, comme s’il était ici au long 
récité. 

 

Spa Non Oui Oui   Vous référez à la section 11 du présent règlement pour 
l’ensemble des dispositions applicables. 
 

▪ Le spa ne doit pas être situé sous un fil 
d’alimentation électrique ; 



10.2 Dispositions spécifiques 

 

TABLEAU : Dispositions applicables au bâtiment, construction et aménagement accessoire 

Bâtiments, constructions et équipements 
accessoires 

Marges et cours Superficie 
max. 

Hauteur  
max. 

 
Dispositions particulières 

Avant Latérale Arrière 
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▪ Tout spa extérieur peut inclure un couvercle rigide 
muni d’un mécanisme de verrouillage le tenant 
solidement fermé et recouvrant entièrement celui-ci 
lorsque non utilisé ; 

▪ Tout spa n’étant pas muni d’un couvercle muni d’un 
mécanisme de verrouillage doit être clôturé 
conformément aux dispositions prévues pour une 
piscine ou se situer à l’intérieur d’un bâtiment dont 
l’accès est contrôlé par un mécanisme de 
verrouillage ; 

▪ Les spas (2 000 litres d’eau ou 529 gallons US et 
plus) sont aussi assujettis au Règlement sur la 
sécurité des piscines résidentielles (L.R.Q., 
c. S-3.1.02, a. 1, 2e al.) et ses amendements (réf. : 
Loi sur la sécurité des piscines résidentielles), lequel 
fait partie intégrante du présent règlement, comme 
s’il était ici au long récité. 

Les aires de stationnement et les 
allées/accès menant à un espace de 
chargement 

Oui Oui Oui   

Vous référez à la section 9 — Stationnement et accès du 
présent règlement pour l’ensemble des dispositions 
applicables. 
 

Les espaces de chargement conformément 
aux dispositions du présent règlement 
 

Non Oui Oui   

 

Tonnelle  Oui Oui Oui  2,2 m  

Distance minimum de toute ligne de terrain 0,6 m 0,6 m 0,6 m    

Terrasse, gloriette, gazebo 
Non Oui Oui 40 m2  

Gloriette:
3,0 m  

▪ Superficie maximale de vingt (20) mètres carrés pour 
une gloriette et gazebo. 



10.2 Dispositions spécifiques 

 

TABLEAU : Dispositions applicables au bâtiment, construction et aménagement accessoire 

Bâtiments, constructions et équipements 
accessoires 

Marges et cours Superficie 
max. 

Hauteur  
max. 

 
Dispositions particulières 

Avant Latérale Arrière 

 

 
  

R
È

G
LE

M
E

N
T

 D
E

 Z
O

N
A

G
E

  
N

O
.2

01
9-

10
3 

 

81 

Distance minimum de toute ligne de terrain 
(m)  

2 m 2 m 2 m   
 

Terrasse commerciale 

Oui Oui Oui   

▪ Dans le cas des emplacements d’angle, la 
localisation d’une terrasse commerciale ou d’une 
partie de celle-ci est interdite dans le triangle de 
visibilité ; 

▪ La terrasse commerciale doit être accessible de 
l’intérieur de l’établissement ; 

▪ Le périmètre de la terrasse commerciale peut être 
clôturé ou bordé d’une haie ou de plantations de type 
arbustif sur tous ses côtés sauf aux endroits donnant 
accès à celui-ci. Si elle est utilisée, la clôture doit être 
faite de matériaux résistants et solidement fixée au 
plancher. L’emploi de broche, fil, corde, chaîne ou 
filet est interdit ; 

▪ Un comptoir de vente de boissons alcoolisées ou 
non et les équipements de bar peuvent être installés 
dans le prolongement de l’un des murs extérieurs de 
l’établissement ; 

▪ Lors de la construction de la plate-forme de la 
terrasse commerciale, les arbres existants doivent 
être conservés et intégrés à l’aménagement de 
l’ensemble ; 

▪ La terrasse doit être suffisamment éclairée afin 
d’assurer la sécurité des lieux et des personnes. 
Toutefois, aucun éclat de lumière ne doit être projeté 
hors de l’emplacement ; 

▪ Lors de la cessation des activités de la terrasse, 
l’ameublement, l’auvent et le comptoir de vente 



10.2 Dispositions spécifiques 
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accessoires 
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Dispositions particulières 
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doivent être démontés et placés à l’intérieur d’un 
bâtiment jusqu’à la date de reprise des activités ; 

▪ Un auvent constitué de tissu et supporté par des 
poteaux peut être installé au-dessus de l’aire 
couverte par la terrasse. Les couleurs de l’auvent 
doivent s’agencer avec celles du bâtiment principal ; 

▪ Une terrasse commerciale peut comporter un toit 
permanent et fermé sur ses côtés par de la toile et/ou 
du tissu aux conditions suivantes : 

▪ La terrasse et son recouvrement doivent être 
rattachés au bâtiment principal ; 

▪ La terrasse doit respecter les marges minimales 
prévues à la grille des usages et normes ;  

▪ Des ouvertures permettant le passage de l’air 
doivent être prévues (moustiquaires ou autre) ;  

▪ Toute toile et/ou tout tissu utilisé doit être traité avec 
un produit ignifuge ; 

▪ Toutes les autres prescriptions du présent règlement 
qui s’appliquent doivent être respectées. 

 

Distance minimum de toute ligne de 
terrain (m) destiné exclusivement à des fins 
résidentielles ; 

3 m 3 m 3 m   
 

Les tennis et autres équipements similaires  Non Oui Oui   ▪ Pour les emplacements de coin peuvent être 
construits dans la seconde cour avant, avec une 
marge minimale de trois (3) m. 

Réservoirs, bonbonnes, citernes non 
complètement emmurés 

Non Non Oui    



10.2 Dispositions spécifiques 
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Distance minimum de toute limite 
d’emplacement 

----- ----- 2 m    

Les supports et antennes de télévision et 
paraboliques 

Non Oui Oui 
 

  ▪ Une (1) seule antenne est autorisée par 
emplacement ; 

▪ Antenne est installée sur un support vertical, la 
hauteur maximale est de dix-huit (18) m mesurer à 
partir du niveau du sol à sa base ; 

▪ Antenne est installée sur un support vertical fixé au 
sol, elle doit être installée dans la cour latérale, à 
l’arrière d’une ligne correspondant au centre du 
bâtiment principal ou dans sa cour arrière ; 

▪ Antenne est installée sur le toit d’un bâtiment 
principal, la hauteur maximale de l’antenne est de 
cinq (5) m. L’antenne doit être installée sur la partie 
ou la moitié arrière du toit ; 

▪ L’installation d’une antenne parabolique doit 
répondre aux conditions suivantes : 

 
o Localisée à une distance minimale de deux (2) m de 

toute ligne de terrain ; 
o Dans une cour latérale, sur le mur latéral ou sur le 

soffite latéral, sa base, sa fixation et l’antenne ne 
doivent pas dépasser la façade avant du bâtiment 
principal ; 

o Sur le toit du bâtiment principal, toute partie de 
l’antenne parabolique doit être située dans la partie 
arrière du toit à au moins 7,5 m de la façade avant 
du bâtiment principal. Dans le cas d’un toit à 



10.2 Dispositions spécifiques 
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versants, l’antenne parabolique doit être installée sur 
la partie du versant arrière ; 

o Pour un toit plat, la partie la plus haute de l’antenne 
parabolique doit respecter une hauteur maximale 
équivalente à trois (3) m au-dessus du niveau du 
toit ; 

o Dans le cas d’un bâtiment principal ayant un toit à 
versants, la partie la plus haute de l’antenne 
parabolique doit respecter une hauteur maximale 
équivalente à deux (2) m au-dessus du niveau le 
plus haut du toit. 

 
▪ L’antenne et son support doivent être conçus 

structuralement selon des méthodes scientifiques 
basées sur des données éprouvées ou sur les lois 
ordinaires de la résistance des matériaux et la 
pratique courante du génie. Les preuves 
nécessaires doivent être fournies sur demande du 
fonctionnaire désigné. 

 

Thermopompe, appareil de climatisation et 
autres appareils mécaniques 

Oui/ 
Non 

Oui Oui   ▪ Une thermopompe n’est pas autorisée en cour et 
marge avant ; 

▪ Un appareil de climatisation mural est autorisé en 
cour et marge avant ; 

▪ Aucun réservoir et/ou gaine de ventilation ne doit 
être apparent de l’extérieur ; 

▪ Le réservoir doit se localiser exclusivement à l’arrière 
du bâtiment. 

 



10.2 Dispositions spécifiques 
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Distance minimum de toute ligne 
d’emplacement 

 2 m 2 m    

Foyer, four, cheminée, barbecue extérieur, 
corde à linge 

Non Oui Oui   ▪ Toute cheminée ou toute conduite de fumée faisant 
saillie dans une cour avant doit être recouverte par 
un revêtement en bois, en pierre, en brique, en stuc, 
en planches d’aluminium ou d’acier émaillées à 
déclin ou verticales ou un matériau équivalent. La 
construction et l’installation d’une conduite de fumée 
préfabriquée, non recouverte conformément à cet 
article, sont prohibées en cour avant ; 

 
▪ Les cheminées en bloc de béton sont prohibées sur 

tout le territoire de la Municipalité. 
 

Hauteur maximum 
(sauf corde à linge) 

----- 3 m 3 m   

▪ Distance minimum de toute ligne 
de terrain 

----- 
 

2,5 m 2,5 m 
 

  

Boîte à déchets de type conteneur 
commercial 

Non Non Oui   L’espace réservé pour un contenant à déchets doit être 
clairement indiqué et intégré à l’espace de chargement et 
déchargement. Les contenants à déchets ne doivent pas se 
trouver ailleurs sur le terrain. 
 
L’espace réservé aux contenants à déchets doit être caché 
par une haie dense de 1,2 m de hauteur ou par un autre 
aménagement paysager ou par une construction servant à le 
dissimuler de la vue s’il n’est pas intégré au bâtiment. 
 
Conteneurs semi-enfouis pas les règles applicables.  
 

▪ Exception pour les usages 
industriels (I) et communautaires 
(P) 

----- Oui -----   

▪ Distance minimale d’une ligne de 
terrain 

0 m 2 m 2 m 
 

  

▪ Hauteur minimale de l’écran 
opaque 

----- 
 

1 m 1 m 
 

  

Panneau solaire Oui Oui Oui  Dépasse
ment 
max. de 
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0,5 m du 
toit 

Les auvents, avant-toits, marquises faisant 
corps avec le bâtiment 

Oui Oui Oui 
   

▪ Empiétement maximum dans la 
marge 

2 m 2 m 
4 m 
 

   

▪ Distance minimum de la ligne de 
l’emplacement sauf entre les 
bâtiments jumelés ou contigus 

0,3 m 1,5 m 3 m 
   

Les galeries, balcons, perrons, porches, 
vérandas, caveaux faisant corps avec le 
bâtiment 

Oui Oui Oui   

▪ La hauteur de tout porche ne peut excéder un 
(1) étage. La largeur de tout porche ne peut excéder 
le tiers de la largeur du bâtiment principal. 

 

▪ Empiétement maximum dans la 
marge 

2 m ----- ----- 
   

▪ Distance minimum de la ligne de 
l’emplacement sauf entre les 
bâtiments jumelés ou contigus 

----- 2 m 2 m 
   

Les fenêtres en saillie 
Oui Oui Oui 

  ▪ La fenêtre en saillie doit respecter une distance 
minimale de 1,5 m de toute ligne de terrain (droit de 
vue en vertu du Code civil). 

▪ Largeur maximum 3 m 3 m 2 m    

▪ Saillie maximum par rapport 
au bâtiment 

0,6 m 0,6 m 0,6 m 
   

Escalier extérieur Oui Oui Oui   ▪ Sur la façade principale de tout bâtiment principal et 
sur les façades donnant sur une rue, il est interdit de 
construire un escalier conduisant à un niveau plus 
élevé que celui du plancher du premier étage. 

▪ Empiétement 
maximum dans la 
marge 

2 m ----- ----- 
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▪ Distance minimale 
de toute ligne de 
terrain 

----- 2 m 2 m 

   
▪ Toutefois, les dispositions du paragraphe précédent 

ne s’appliquent pas lors de la rénovation ou de la 
restauration d’un escalier extérieur d’un bâtiment 
existant lors de l’entrée en vigueur de ce règlement. 

 

Les constructions souterraines et non 
apparentes 

Oui Oui Oui 
 

   

▪ Distance minimum de toute ligne 0,75 
m 

0,75 m 0,75 m    

Autre construction en porte-à-faux faisant 
corps avec le bâtiment 

Oui Oui Oui 
 

   

▪ Saillie maximum par rapport au 
bâtiment 

0,6 m 0,6 m 0,6 m 
 

   

▪ Distance minimum de toute ligne 0,75 
m 

0,75 m 0,75 m    

Annexe au bâtiment principal servant à 
l’entreposage d’équipement domestique 

Non Oui 
 

Oui 2,5 m2   

▪ Saillie maximum par rapport au 
bâtiment principal 

----- 
 

1,5 m 1,5 m 
 

   

Atelier artisanal    75 m² 3 m ▪ Dans les zones où l’usage complémentaire artisanal 
est permis, une seule dépendance par emplacement 
est autorisée pour cet usage ; 

▪ Un maximum d’un atelier est autorisé par terrain. 
 

▪ Distance minimum de toute ligne 2 m 1 m 1 m    

Garage isolé et abri d’auto permanent Non Oui Oui 
 

75 m2 ou 
75 % de 
la 

Min. : 
2,5 m 
 

▪ Ne dois pas dépasser la hauteur du bâtiment 
principal ; 
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superficie 
habitable 

Max. : 
6 m 

▪ L’abri d’auto permanent ne doit comporter aucune 
porte qui ferme l’entrée ; toutefois, il est possible de 
fermer le périmètre ouvert durant la période allant du 
15 octobre d’une année au 15 mai de l’année 
suivante par des toiles ou des panneaux 
démontables ; 

▪ L’égouttement des toitures devra se faire sur le 
même emplacement ; 

▪ Les plans verticaux de cet abri doivent être ouverts 
sur trois (3) côtés, dont deux (2) dans une proportion 
d’au moins cinquante pour cent (50 %) de la 
superficie, le troisième étant l’accès ;  

▪ La largeur maximale d’un abri d’auto pour un usage 
d’habitation est de six (6) mètres et sa longueur ne 
doit pas excéder celle du bâtiment principal ;  

▪ Si une porte ferme l’entrée, l’abri est considéré 
comme un garage aux fins du présent règlement et 
les marges s’y référant deviennent alors 
applicables ;  

 
Garages jumelés ou abris d’auto jumelés : 

▪ Les deux (2) garages ou les deux (2) abris d’auto 
doivent être érigés en même temps ; 

▪ S’ils sont séparés des bâtiments principaux, la 
distance minimale à ceux-ci est fixée à un (1) mètre ; 

▪ S’ils sont rattachés aux bâtiments principaux, ils ne 
sont autorisés que dans les cas où la grille des 
usages et normes permet des structures jumelées ou 
contiguës. 
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▪ Distance minimum de toute ligne 
de l’emplacement 

----- 
 

1,5 m 1,5 m 
 

   

▪ Distance minimum du bâtiment 
principal dans le cas d’un garage 
ou abri d’auto non attenant 

----- 
 

2 m 2 m 
 

   

Maison d’invité Non Oui Oui 75 m2  ▪ Le terrain doit posséder une superficie minimale de 
8 000 m2 ; 

▪ La maison d’invité peut être aménagée à même un 
garage isolé ou encore au sein d’un bâtiment 
accessoire prévu à cet effet. Si la maison d’invité est 
aménagée à même un garage, sa superficie 
maximale doit respecter les présentes prescriptions ; 

▪ Aucun empiétement n’est autorisé dans les marges 
prévues à la grille des usages et normes. 

 

Garage attenant et abri d’auto permanent 
attenant 

Non Oui Oui 75 m2 ou 
75 % de 
la 
superficie 
habitable 

 ▪ Les marges applicables sont celles qui sont 
indiquées à la grille des usages et normes pour le 
bâtiment principal. 

▪ Distance minimum de toute ligne 
de l’emplacement 

----- 
 

1,5 m 1,5 m 
 

  

Cabanon, atelier, serre domestique et 
autres dépendances 

Non Oui Oui 
 

30 m2 
 
Lorsque 
le 
bâtiment 
principal 

3,5 m ▪ La superficie totale ne peut dépasser 15 % de celle 
du terrain un pour chaque type de bâtiment ; 

▪ Dans le cas d’habitation bi-tri et multifamiliale ou 
communautaire, la longueur maximale d’une remise 
ou d’un cabanon contigu est fixée à 7,5 m. 
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comprend 
plus d’un 
logement, 
ajouter 
4 m2 par 
logement 

▪ Distance minimum des lignes 
latérales et arrière de 
l’emplacement 

----- 
 

2 m 2 m 
 

  

▪  Distance minimum du bâtiment 
principal 

----- 
 

2 m 2 m 
 

  

Bâtiment accessoire occupé par un usage 
complémentaire  

Oui Oui Oui    

▪ Distance minimum des lignes de 
l’emplacement 

----- 
 

2 m 2 m    

Remisage d’instruments aratoires et 
machinerie 

Non Oui Oui 16 m2   

Éoliennes domestiques Non Oui Oui  10 m ▪ Possibilité d’une (1) éolienne permise pour chaque 
hectare de propriété et par bâtiment tel que régi par 
le règlement de zonage municipal ; 

▪ La hauteur maximale permise ne doit pas dépasser 
la cime des arbres de plus de cinq (5) mètres 
mesurée au plus haut point des pales à la verticale ; 

▪ Dans tous les cas, aucune éolienne de doit être 
visible du lac ; 

▪ La distance minimale de tout bâtiment devra être 
d’au moins quinze (15) mètres ; 

▪ Distance par rapport aux 
résidences voisines 

___ 10 m 10 m   
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26 MRC des Pays-d’En-Haut, document complémentaire, article 9.17.1 

▪ La distance minimale de toute ligne de lot devra être 
d’au moins 1,5 fois la hauteur de l’éolienne sans 
jamais être inférieure à vingt-cinq (25) mètres ; 

▪ L’éolienne ne devra pas générer de bruit supérieur à 
cinquante (50) dBALeq24h mesuré à la limite de la 
propriété ; 

▪ L’éolienne ne devra pas être localisée à moins de 
trente (30) mètres d’un site de paysage sensible26 

Constructions accessoires pour les 
fermettes 
 
Bâtiment ou construction non destinés à 
accueillir les animaux 
 

Oui Oui Oui 15 % de 
la 
superficie 
totale du 
terrain 

 ▪ Les constructions accessoires liées à une fermette 
peuvent être construites en tout temps, même s’il n’y 
a pas de bâtiment principal ; 

▪ Elles peuvent être construites partout sur le terrain à 
condition de respecter les marges prévues à la grille 
des usages et normes ; 

▪ Les constructions accessoires pour fins agricoles 
reliées à l’exploitation agricole ou pour l’élevage, 
l’hébergement commercial et la vente d’animaux 
domestiques ne doivent comporter ni logement, ni 
habitation de quelque nature que ce soit, sauf la 
résidence du propriétaire ou de l’occupant, à laquelle 
s’appliquent les normes relatives à l’habitation et aux 
usages résidentiels. 
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Bâtiment d’élevage pour une fermette  
 
Bâtiment destiné à accueillir les animaux. 

Non Oui Oui 100 m² 5,5 m 
calculés 
au faîte 
de la 
toiture 

▪ Tout bâtiment d’élevage doit être implanté à au 
moins 30 m d’un cours d’eau permanent et de tout 
plan d’eau et puits ; 

▪ Tout bâtiment d’élevage doit être situé à 30 mètres 
de tout bâtiment résidentiel ; 

▪ Il doit être construit et entretenu selon les standards 
du Code national de construction des bâtiments 
agricoles — Canada 1995 et tout règlement relatif ; 

▪ Ne peut, en aucun cas, se situer dans les zones de 
préservation, de paysage sensible ; 

▪ Il doit être situé de façon à ne pas briser l’harmonie 
paysagère ; 

▪ Une seule grange peut être érigée sur un terrain ; 
▪ Les animaux ne doivent pas être gardés en cage ; 
▪ Des dispositions particulières sont prévues 

au présent règlement pour un usage 
fermette. 

 

▪ Distance minimum des lignes 
latérales et arrière de 
l’emplacement 

 

 30 m 30 m   

Quai et élévateur à bateau Oui Oui Oui 20 m2  ▪ Un seul quai est autorisé par terrain résidentiel 
construit. Pour les autres catégories d’usages, ce 
type d’ouvrage doit être approuvé par le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs ; 

▪ La superficie maximale d’un quai est de 20 m² 
incluant les passerelles qui se trouve au-dessus du 
littoral du lac ou cours d’eau ; 

▪ Tout quai résidentiel excédant 20 m2 de superficie, 
pour ouvrage public seulement, doit faire l’objet 
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entre le 1er octobre d’une année et le 1er mai de l’année 
suivante. Autrement, la superficie de l’abri à bateau, toute toile 
déployée, compte dans le calcul de la superficie maximale du 
quai ; 

▪ L’abri à bateau doit permettre la circulation de l’eau, 
minimiser les risques d’érosion, ne pas entraîner de 
modification de la rive et du littoral et ne pas 
dégrader le paysage ; 

▪ L’abri à bateau doit être implanté à une distance 
minimale de 4,5 mètres des lignes latérales de lot ; 

▪ L’abri à bateau doit être implanté à une distance 
minimale de 1 mètre de la rive et maximale de 
3 mètres ; 

▪ En aucun temps l’abri à bateau ne peut être utilisé 
comme logement ni à des fins commerciales ou 
autres ; 

▪ Les balcons et les galeries aménagés à même l’abri 
à bateau sont prohibés ; 

▪ Les quais ou passerelles adjacents à l’abri à bateau 
ne peuvent excéder 1 mètre de largueur ; 

▪ Il est interdit d’utiliser des produits traitant le bois 
directement sur le site, seul le bois traité en usine est 
autorisé ; 

▪ Un maximum de 3 portes d’entrée à bateau est 
autorisé.  

Comptoir de vente de produits agricoles Oui Oui Oui 35 m2  ▪ Un seul comptoir par exploitation agricole de vente 
saisonnière situé hors du triangle de visibilité 5 m de 
toute emprise de rue et de 10 m de toute ligne d’un 
emplacement résidentiel. 
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Plate-forme flottante    10 m2  Une plate-forme flottante par propriété peut être mise en place 
selon les dispositions suivantes : 
 

▪ La plate-forme doit être à trente (30) mètres 
et moins du rivage du plan d’eau sur lequel 
elle est installée ; 

▪ Être munie de bandes réfléchissantes, afin 
d’être visible tant de jour que de nuit ; 

▪ Ne dois en aucune façon être rattachée au 
rivage ou à un quai ; 

▪ Être munie d’un système de flottaison ne 
doit pas être utilisée pour l’amarrage d’une 
embarcation. 

Abri d’auto temporaire (hiver) Oui Oui Oui 40 m²  ▪ Les abris d’autos temporaires sont permis entre le 15 
octobre d’une année et le 15 mai de l’année 
suivante ; 

▪ Il doit être érigé dans l’allée d’accès au 
stationnement ou l’allée menant au garage ; 

▪ Seul un abri de fabrication industrielle est accepté ; 
▪ La structure doit être entièrement démontée en 

dehors de période permise. 

▪ Distance minimum de toute ligne 
de l’emplacement ou de la limite 
des fossés, si ces fossés sont sur 
les terrains privés 

2 m 2 m 2 m   

Chapiteau temporaire Oui Oui Oui   ▪ Autorisé entre le 15 avril et 15 novembre de la même 
année, pour une période n’excédant pas deux (2) 
semaines consécutives, une seule fois par année. 

Entreposage de bois de chauffage Non Oui Oui 
 

   

▪ Hauteur maximum ----- 1,8 m 1,8 m    

▪ Largeur maximum ----- 1 m 1 m    
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▪ Distance minimum de toute ligne 
d’emplacement 

----- 
 

0,75 m 0,75 m 
 

   

Bacs de déchets, de recyclage et de 
compost liés à un emplacement résidentiel 

Non Oui Oui 
 

   

▪ Distance d’une ligne de terrain ----- 1,5 m 1,5 m    

Entreposage d’une embarcation, d’une 
roulotte ou d’un autre équipement similaire 

Non Oui Oui 
 

  ▪ L’entreposage d’une embarcation, d’une roulotte ou 
d’un autre équipement similaire est permis sur un 
emplacement résidentiel présentant un bâtiment ; 

▪ En aucun moment ces équipements ne doivent servir 
à loger temporairement ou non, une personne. 

Autres entreposages et étalages extérieurs Non Non Non 
 

  ▪ Lorsqu’autorisés l’entreposage et l’étalage doit 
respecter les dispositions prévues à la section 14 du 
présent règlement. 

Entrepôt/mini-entrepôt Non Oui Oui   ▪ Autorisé seulement avec un usage commercial ou 
industriel ; 

▪ L’entrepôt respecte les marges édictées pour le 
bâtiment principal à la grille des usages et normes ; 

▪ Le revêtement des murs de l’entrepôt soit le même 
qu’un des revêtements utilisés sur le bâtiment 
principal ; 

▪ Les fondations de l’entrepôt soient construites 
comme celles d’un bâtiment principal ; 

▪ La pente du toit soit égale ou présente une variation 
d’au plus un sixième (2/12) de celle du toit du 
bâtiment principal ; 

▪ La superficie de l’entrepôt doit s’ajouter au calcul du 
coefficient d’emprise au sol du bâtiment principal.  
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SECTION 11   
AMÉNAGEMENT PAYSAGER 

 

SOUS-SECTION A — AMÉNAGEMENT EXTÉRIEUR SE RAPPORTANT AUX 
PAYSAGES ET À L’ABATTAGE D’ARBRES (L.A.U., ART. 113, 12O ET 15O) 
 

11.1 RÈGLES GÉNÉRALES 
 

Tout espace libre d’un emplacement construit ou vacant doit comprendre soit des espaces naturels 
(couverture forestière et arbustive) ou des espaces aménagés selon les prescriptions suivantes ou telles 
qu’indiqué à la grille des usages et normes. Sur tout emplacement faisant l’objet d’un projet de construction 
ou d’aménagement, la préservation des arbres existants doit être évaluée avant de prévoir la plantation 
nécessaire pour répondre aux prescriptions du présent règlement. 

 

11.2 PRÉSERVATION DES ESPACES NATURELS 
 
Un certain pourcentage de l’espace naturel doit être préservé, c’est-à-dire en conservant les trois (3) strates 
de végétation (herbacée, arbustive et arborescente). 

 

TABLEAU 9 : pourcentage d’espace naturel minimum 

Superficie totale du terrain 

Pourcentage d’espace naturel au 
minimum 
(Espèces arbustives ou 
arborescentes) 

Moins de 1 000 m² 20 % 

De 1 000 à 1 499 m² 30 % 

1 500 à 2 999 m² 40 % 

3 000 à 4 999 m² 50 % 

5 000 m² et plus 60 % 

 

11.3 AMÉNAGEMENT DES ESPACES LIBRES 
 

Tout espace libre sur un emplacement, c’est-à-dire les espaces non occupés par les bâtiments, les entrées 
charretières, le stationnement, les espaces naturels, la bande de protection riveraine, les aires de services, 
etc. doit être paysager, entretenu et couvert soit de pelouse, de haies, arbustes, arbres, fleurs, rocailles, 
trottoirs et allées en dalles de pierre ou autres matériaux dont la largeur n’excède pas 1,5 mètre. 
 

11.4 AMÉNAGEMENT DE LA COUR AVANT 
 
Pour un usage résidentiel, au moins cinquante (50 %) pour cent de la cour avant doit être aménagé ou laissée 
à l’état naturel.  
 
Les aménagements requis doivent être constitués d’espaces verts tels aménagement paysager, aire 
d’engazonnement, boisé ou allée piétonnière. Les espaces requis et devant être aménagés excluent les accès 
véhiculaires ou l’emplacement requis pour l’installation d’une enseigne. 
 
Lorsqu’autorisé dans la cour avant, tout site d’entreposage doit, être délimité par un écran visuel formé d’une 
bande boisée de cinq (5) mètres de profondeur sur tout son pourtour. 




